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    Code de procédure pénale

PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

Les dispositions de la L. no 92-1336 du 16 déc. 1992 sont entrées en vigueur le 1er mars 1994. 

Art. préliminaire (L. no 2000-516 du 15 juin 2000) I. — La procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l'équilibre des droits des parties. 

Elle doit garantir la séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement. 

Les personnes se trouvant dans des conditions semblables et poursuivies pour les mêmes infractions doivent être jugées selon les mêmes règles. 

II. — L'autorité judiciaire veille à l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale. 

III. — Toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente tant que sa culpabilité n'a pas été établie. Les atteintes à sa présomption d'innocence sont prévenues, réparées et réprimées dans les conditions prévues par la loi. — V. C. civ., art. 9-1. — C. civ.

Elle a le droit d'être informée des charges retenues contre elle et d'être assistée d'un défenseur. 

(L. no 2013-711 du 5 août 2013, art. 4) « Si cette personne ne comprend pas la langue française, elle a droit, dans une langue qu'elle comprend et jusqu'au terme de la procédure, à l'assistance d'un interprète, y compris pour les entretiens avec son avocat ayant un lien direct avec tout interrogatoire ou toute audience, et, sauf renonciation expresse et éclairée de sa part, à la traduction des pièces essentielles à l'exercice de sa défense et à la garantie du caractère équitable du procès qui doivent, à ce titre, lui être remises ou notifiées en application du présent code. » 

Les mesures de contraintes dont (L. no 2013-711 du 5 août 2013, art. 4) « la personne suspectée ou poursuivie » peut faire l'objet sont prises sur décision ou sous le contrôle effectif de l'autorité judiciaire. Elles doivent être strictement limitées aux nécessités de la procédure, proportionnées à la gravité de l'infraction reprochée et ne pas porter atteinte à la dignité de la personne. 

Il doit être définitivement statué sur l'accusation dont cette personne fait l'objet dans un délai raisonnable. 

(L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 44-I, en vigueur le 1er juin 2019) « Au cours de la procédure pénale, les mesures portant atteinte à la vie privée d'une personne ne peuvent être prises, sur décision ou sous le contrôle effectif de l'autorité judiciaire, que si elles sont, au regard des circonstances de l'espèce, nécessaires à la manifestation de la vérité et proportionnées à la gravité de l'infraction. » 

Toute personne condamnée a le droit de faire examiner sa condamnation par une autre juridiction. 

(L. no 2011-392 du 14 avr. 2011, en vigueur le 1er juin 2011) « En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne peut être prononcée contre une personne sur le seul fondement de déclarations qu'elle a faites sans avoir pu s'entretenir avec un avocat et être assistée par lui. » 

(L. no 2021-1729 du 22 déc. 2021, art. 3, en vigueur le 1er mars 2022) « Le respect du secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, est garanti au cours de la procédure pénale dans les conditions prévues par le présent code. »

(L. no 2021-1729 du 22 déc. 2021, art. 14, en vigueur le 31 déc. 2021) « En matière de crime ou de délit, le droit de se taire sur les faits qui lui sont reprochés est notifié à toute personne suspectée ou poursuivie avant tout recueil de ses observations et avant tout interrogatoire, y compris pour obtenir des renseignements sur sa personnalité ou pour prononcer une mesure de sûreté, lors de sa première présentation devant un service d'enquête, un magistrat, une juridiction ou toute personne ou tout service mandaté par l'autorité judiciaire. Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations faites sans que ledit droit ait été notifié. »

V. Conv. EDH, art. 6 [image: ], et Prot. add. no 7, art. 4 [image: ], App., vo Droits de l'homme. — Sur les modalités d'exercice du droit à l'assistance d'un interprète et à la traduction de certaines pièces, V. art. 803-5 [image: ] et D. 594 s. [image: ]

RÉP. PÉN. vis Aveu et Présomption d'innocence, par AMBROISE-CASTÉROT ; Concours d'infraction, par BONFILS et GALLARDO ; Défense pénale, par SAINT-PIERRE ; Victimes d'infraction, par CARIO et RUIZ-VERA.

BIBL. ▶ ALLEHAUT, Mél. Patin, p. 453 (droits de la défense). – AUVRET, JCP 1994. I. 3802 (présomption d'innocence). – BESANÇON, AJ pénal 2021. 355 [image: ] (incompatibilités fonctionnelles). – BONFILS, D. 2010. 158 [image: ] (faut-il changer notre procédure pénale ?). – BOULOC, RSC 2001. 55 [image: ] (droits de la défense). – BOUZAT, Mél. Hugueney, p. 155 (loyauté). – BUISSON, Procédures 1999. 15 (présomptions). – BUREAU, JCP 1998. I. 166 (présomption d'innocence). – COMMARET, D. 1998. Chron. 262 [image: ] (impartialité) ; Mél. Pradel, p. 71. – CONTE, Dr. pénal 2009. Étude 11 (propositions du pré-rapport du comité de réflexion sur la justice pénale). – COSTE, AJ pénal 2004. 402 [image: ] (statut de la parole et présomption d'innocence). – DANET, AJ pénal 2011. 331 [image: ] (le nouvel alinéa de l'article préliminaire du code de procédure pénale nous prémunit-il des erreurs judiciaires ?). – DECHENAUD, Dr. pénal 2010. Étude 13 (nouvelles menaces sur le droit pénal des affaires). – DEFFERRARD, D. 2009. 1213 [image: ] (pour un service public de la défense pénale) ; ibid. 2011. 2878 [image: ] (contre la « visiojustice »). – DE GOUTTES, RSC 2003. 63 [image: ] (impartialité du juge). – DELMAS-MARTY, D. 1988. Chron. 221 (vers une autre logique juridique : à propos de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme). – DETRAZ, Dr. pénal 2004. Chron. 3 (la prétendue présomption d'innocence) ; ibid., D. 2021. 780 [image: ] (droit au respect de la présomption d'innocence et liberté d'expression). – DOUVRELEUR, Mél. Robert, p. 32 (impartialité). – EDMOND-MARIETTE et LAVIELLE, AJ pénal 2006. 159 [image: ] (des maux aux actes, Outreau). – EL SHEHHAT, RID pén. 2000. 383 (applicabilité de l'art. 6 à la phase préparatoire). – GANSHOF-VAN DER MEERSCH, Mél. Dabin, p. 569 (droits de la défense). – GAVALDA-MOULENAT, Dr. pénal 2009. Étude 5 (l'avocat face à ses nouvelles fonctions au sein du procès pénal. Quelle place pour la défense pénale ?). – GUÉRY, AJ pénal 2005. 232 [image: ] (l'avenir du suspect) ; ibid. 2013. 459 [image: ] (l'avenir du suspect, suite…). – GUINCHARD, AJDA 1998. 191 [image: ], nos spéciaux 7/8 (procès équitable) ; Mél. Farjat, éd. Frison-Roche 1999, p. 139 (le procès équitable : garantie formelle ou droit substantiel ?). – D'HAUTEVILLE, RSC 2001. 107 [image: ]. – HENNEBOIS, AJ pénal 2021. 407 [image: ] (du droit au silence à l'encouragement à se taire). – HUGUENEY, RSC 1952. 195 (droits de la défense). – JOUNIOT, AJ pénal 2021. 344 [image: ] (impartialité du ministère public). – KOERING-JOULIN, RSC 1990. 765 [image: ] (indépendance et impartialité) ; Mél. Levasseur, p. 205 (droits de la défense). – LASSALLE, D. 2021. 406 [image: ] (remise en cause de l'approche française par la CJUE). – LAVIELLE, AJ pénal 2009. 443 [image: ] (une réforme pénale impérieuse : la traduction des actes de procédure pénale aux parties civiles, mis en examen ou prévenus étrangers). – LAZERGES, RSC 1999. 166 [image: ] 2001. 7 [image: ] (loi du 15 juin 2000) ; ibid. 2006. 709 [image: ] (réflexions sur l'erreur judiciaire). – LÉAUTÉ, RSC 1953. 47 (droits de la défense). – LESCLOUS et MARSAT, Dr. pénal 1993. Chron. 6 (loyauté). – LOMBOIS, Pouvoirs 1990, no 55, p. 81 (présomption d'innocence). – MATHIAS, Dr. pénal 2020. Étude 3 (de la présomption d'innocence à l'innocence des présomptions : le procès pénal dans l'ère de la post-vérité ?). – MAISTRE DU CHAMBON, JCP 1999. I. 3422 (loyauté). – MARSAT, Dr. pénal 2001. Chron. 15 (composition du tribunal pour enfants) ; ibid. Chron. 30 (audition des témoins). – MAYAUD, D. 2010. 773 [image: ] (le parquet entre le juge et l'avocat : à propos de l'avant-projet de réforme du code de procédure pénale). – MAYER, D. 2001. Chron. 1643 [image: ] (contrôle du législateur par le juge). – MELIN-SOUCRAMANIEN, Rev. rech. jur. 1993. 489 (égalité des armes). – MERLE, RSC 1970. 1 (droits de la défense). – MIALOT, D. 2009. 2497 [image: ] (la partie publique au procès pénal doit-elle être représentée par un magistrat ?). – MIANSONI, AJ pénal 2012. 152 [image: ] (nature juridique du traitement en temps réel des procédures pénales (TTR)). – MOLINA, RSC 2002. 263 [image: ] (loyauté). – PORTERON, AJ pénal 2022. 19 [image: ] (le secret professionnel de la défense et du conseil). – POTASZKIN, D. 2012. 452 [image: ] (la poursuite du processus de spécialisation de la justice pénale). – PRADEL, Mél. Levasseur, p. 459 (principes directeurs) ; RSC 1990. 692 [image: ] (indépendance et impartialité) ; D. 1992. Chron. 229 [image: ] (loyauté) ; Mél. Larguier, p. 223 (droits de la défense) ; D. 2010. 1293 [image: ] (disparition du juge d'instruction dans l'avant-projet du futur code de procédure pénale). – REBUT, RSC 1998. 449 [image: ] (impartialité). – REPIK, Mél. Eissen, p. 331 (présomption d'innocence). – SAENKO, D. 2021. 774 [image: ] (le caractère loyal de la preuve à l'origine inconnue). – SAINT-PIERRE, D. 2007. Chron. 260 [image: ] (la nature juridique des droits de la défense). – SOURZAT, Dr. pénal 2011. Étude 18 (les droits de la défense). – SOYER, Mél. Foyer, p. 137. – VALAT, RSC 2020. 411 [image: ] (permis de communiquer avec l'avocat). – VAN CAMPERNOLLE, RTDH 1994. 420 (impartialité). – VERGES, D. 2007. Chron. 1441 [image: ] (procès civil, procès pénal : différents et pourtant si semblables) ; Mél. Gassin, p. 327. – VOULAND, AJ pénal 2005. 275 [image: ] (l'exercice quotidien de la fonction de défense et la loyauté de la preuve). – WIEDERKEHR, Mél. Perrot, p. 577 (indépendance et impartialité). 

▶ Dossiers : Les nullités : un contrôle efficace de la procédure ?, AJ pénal 2005. 133 s [image: ]. – Les procès sensibles, ibid. 2006. 101 s. [image: ] – L'avocat et l'investigation du fait : quelle stratégie pour la défense ?, AJ pénal 2007. 301 s. [image: ] – Comité de réflexion sur la justice pénale. Rapport d'étape sur la phase préparatoire du procès pénal, Dr. pénal 2009. Dossiers 1 et 2. – Rapport du comité de réflexion sur la justice pénale : les propositions sur la phase préalable du procès pénal, ibid. Dossier 3. – Les impératifs d'un système d'instruction préparatoire en matière criminelle et pour les affaires complexes : les différentes réponses actuelles, ibid. Dossier 4, obs. Straehli. – L'action du parquet selon le rapport du comité de réflexion sur la justice pénale, ibid. Dossier 5, obs. Lucazeau. – Les droits de la défense et de la partie civile dans la phase préparatoire du procès pénal selon le rapport du comité de réflexion sur la justice pénale, ibid. Dossier 6, obs. Guérin. – Criminologie : état des lieux, AJ pénal 2009. 249 s. [image: ] Le rapport Léger : analyse des propositions, AJ pénal 2009. 385 s. [image: ] – Investigations privées en marge de l'enquête pénale, AJ pénal 2009. 433 s. [image: ] – L'avant-projet de réforme du code de procédure pénale, AJ pénal 2010. 157 s. [image: ] – Rapport du groupe de travail sur les aspects constitutionnels et conventionnels de la réforme de la procédure pénale, Dr. pénal 2010. Étude 11. – L'erreur judiciaire, AJ pénal 2011. 325 s. [image: ] – La mise en œuvre de la politique pénale, AJ pénal 2012. 441 s.  [image: ]– La loi du 5 août 2013, AJ pénal 2013. 535 s. [image: ] – L'effectivité des grands principes de la procédure pénale, AJ pénal 2016. 112 s. [image: ] – Le rôle de l'avocat pénaliste dans la phase de jugement, Dr. pénal 2021. Dossier 12 . – L'impartialité des magistrats pénalistes, AJ pénal 2021. 343 s. [image: ]. – Loi pour la confiance dans l'institution judiciaire, AJ pénal 2022. 7 s. [image: ]
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I. PRINCIPES DIRECTEURS GÉNÉRAUX

1. L'art. préliminaire et les principes constitutionnels. La QPC, ainsi rédigée : « Les dispositions de l'article préliminaire et des art. 171 et 802 selon l'interprétation constante qui en est faite par la chambre criminelle de la Cour de cassation ne permettant aucune sanction procédurale face au non-respect du délai raisonnable et permettant qu'il soit alors statué sur une accusation en matière pénale constituent-elles une violation des articles 16 et 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et du principe à valeur constitutionnelle du droit au procès équitable ? », ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux, dès lors que le droit à être jugé dans un délai raisonnable, qu'énonce l'art. préliminaire du C. pr. pén., n'entre pas en contradiction avec les autres principes directeurs du procès pénal énoncés par ce texte, qui garantissent le respect, sous le contrôle de la Cour de cassation, des droits de la défense, eux-mêmes servis par d'autres dispositions dudit code visant à éviter les retards dans le déroulement de la procédure jusqu'à la décision définitive mettant fin à l'action publique et, le cas échéant, à l'action civile, la partie concernée pouvant, en outre, en cas de durée excessive de la procédure, engager la responsabilité de l'État en raison du fonctionnement défectueux du service de la justice (non-renvoi). • Crim. 31 août 2011, [image: ] no 11-90.075 • Crim. 14 déc. 2011, [image: ] no 11-90.092.  

2. Impossibilité de fonder une condamnation sur les déclarations du prévenu non assisté d'un avocat. La QPC, ainsi rédigée : « Les dispositions 1o) du dernier al. du § III de l'art. préliminaire qui, s'agissant des actes effectués alors que le prévenu ou l'accusé n'a pu se défendre avec l'assistance d'un avocat, limite l'impossibilité de prononcer une condamnation fondée sur ces actes aux seules déclarations du prévenu ; 2o) du premier al. de l'art. 173-1, du dernier al. de l'art. 179 et du premier al. de l'art. 385 qui, s'agissant de ces actes, subordonnent la recevabilité de l'exception de nullité à sa présentation dans un certain délai, portent-ils atteinte aux droits de la défense garantis par les articles 7, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 ? », ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux, les dispositions contestées, qui sont destinées à éviter une remise en cause tardive de l'information de nature à fragiliser les procédures, étant justifiées par l'objectif à valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et ne portant pas atteinte aux droits de la défense, dès lors que, d'une part, la chambre de l'instruction a le pouvoir de relever d'office tout moyen de nullité à l'occasion de l'examen de la régularité des procédures qui lui sont soumises, d'autre part, la personne mise en examen a toujours la faculté de contester la valeur probante des pièces de procédure devant la juridiction de jugement (non-renvoi). • Crim. 2 oct. 2013, [image: ] no 13-85.036. [image: ] La QPC posée, sous couvert de l'insuffisance alléguée de l'art. préliminaire, ne tend qu'à critiquer les art. 6 et 86, relatifs à l'extinction de l'action publique et au refus d'informer, pour cause, notamment, de prescription, textes sur le seul fondement desquels repose l'arrêt attaqué ; dès lors, la disposition législative contestée n'est pas applicable à la procédure • Crim. 13 mai 2015, [image: ] no 15-81.763. 

A. PROCÈS ÉQUITABLE

1o ÉQUITÉ DE LA PROCÉDURE

a. Règles générales

3. L'exigence d'équité. Le ministère public ne saurait invoquer une prétendue atteinte au caractère équitable et contradictoire de la procédure au sens de l'art. 6, § 1, Conv. EDH et l'art. préliminaire, qui ne garantissent que les droits et les libertés des parties privées. • Crim. 8 sept. 2015, [image: ] no 14-84.315 P : D. actu. 2 oct. 2015, obs. Fonteix ; AJ pénal 2016. 94, obs. de Combles de Nayves [image: ]. 

4. Dans un premier temps, il a été jugé que la garantie d'un procès équitable ne s'applique pas à la phase de l'instruction : l'art. 6, § 1, Conv. EDH relatif à l'exigence d'un procès équitable ne concerne que les juridictions de jugement et ne peut donc être invoqué devant la chambre d'accusation appelée à donner un avis sur une demande d'extradition présentée par le Gouvernement d'un État étranger. • Crim. 26 oct. 1993, [image: ] no 93-83.748 P. [image: ] À la suite d'une importante évolution jurisprudentielle, l'applicabilité des exigences du procès équitable a été admise aux conditions dans lesquelles a été rendu un arrêt de la chambre d'accusation. • Crim. 29 avr. 1996, [image: ] no 95-81.948 P. [image: ] En vertu du principe conventionnel selon lequel toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal indépendant et impartial qui décidera, notamment, des contestations sur ses droits en matière civile, lorsque la constitution de partie civile est déterminante pour le droit du plaignant d'agir en réparation et tend à faire décider d'une contestation sur ses droits de caractère civil au sens de l'art. 6, § 1, Conv. EDH, une chambre d'accusation ne peut valablement retenir que la juridiction d'instruction ne peut être regardée comme un « tribunal au sens de l'art. 6 ». • Crim. 19 juin 2001, [image: ] no 00-82.357 P : Dr. pénal 2001. Chron. 48, obs. Marsat.[image: ] Méconnaît les dispositions des art. 6, § 1, Conv. EDH, 8 et préliminaire la chambre de l'instruction qui relève d'office la prescription de l'action publique sans avoir permis aux parties d'en débattre. • Crim. 8 janv. 2013 : [image: ] D. 2013. 308 [image: ] ; AJ pénal 2013. 354, obs. Lasserre Capdeville [image: ] ; D. 2013. Pan. 1993, obs. Pradel [image: ] • Crim. 23 juin 2015, [image: ] no 14-83.836 P. [image: ] Vu l'art. préliminaire C. pr. pén. ; attendu que la procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l'équilibre des droits des parties ; le refus d'une juridiction de proximité d'accéder à la demande d'un avocat de la défense, tendant à faire verser aux débats le certificat médical de son client, réalisé avant son placement en cellule de dégrisement, porte atteinte au droit à un procès équitable. • Crim. 8 janv. 2013 : [image: ] D. actu. 25 janv. 2013, obs. Le Drévo ; D. 2013. 178 [image: ]. [image: ] Vu l'art. préliminaire du code de procédure pénale ; attendu que la procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l'équilibre des droits des parties ; la cour d'appel, saisie de l'appel du ministère public contre un jugement, dans lequel M. X... figurait comme partie civile, se prononce sur la recevabilité de cet appel, sans que les parties civiles intimées aient été avisées de ce recours ni citées à comparaître à l'audience a méconnu le principe ci-dessus rappelé. • Crim. 13 mars 2013, [image: ] no 12-85.004. 

b. Principe de loyauté

5. Sur le principe de loyauté, corollaire de l'équité, V. notes 9 [image: ], ss. art. 75 ; V notes 20 [image: ] ss. art. 100 ; V. notes 32 s. [image: ] ss. art. 171 ; notes 17 s. [image: ] ss. art. 427. 

c. Cas particuliers

6. Enquête préliminaire. Le défaut d'impartialité d'un enquêteur peut constituer une cause de nullité de la procédure, à la condition que ce grief ait eu pour effet de porter atteinte au caractère équitable et contradictoire de la procédure ou de compromettre l'équilibre des droits des parties. • Crim. 14 mai 2008, [image: ] no 08-80.483 P : RSC 2008. 631, obs. Giudicelli [image: ] ; AJ pénal 2008. 328, obs. Roussel [image: ]. 

7. Commission de réexamen. Vu l'art. préliminaire du code de procédure pénale ; attendu, selon ce texte, que la procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l'équilibre des droits des parties et que l'autorité judiciaire veille à l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; dès lors les parties civiles qui en font la demande peuvent en audience publique devant la Commission de réexamen présenter des observations orales ou écrites. • CRD pén. 16 oct. 2003, [image: ] no 03RDH005 P. 

8. Parade d'identification. Les modalités d'organisation d'une représentation à témoins dans laquelle les neuf personnes présentées étaient toutes gardées à vue dans la même affaire ne portent pas atteinte au droit à un procès équitable. • Crim. 6 févr. 2018, [image: ] no 17-84.380 P : Dr. pénal 2018, no 69, obs. Maron et Haas. 

9. Expertise et équité. La désignation d'un expert dépendant de l'une des parties ne permet pas de garantir les conditions d'un procès équitable. Doit être approuvée la chambre de l'instruction qui, pour annuler la désignation d'un expert, les actes accomplis par lui et ceux accomplis en sa présence, sur commission rogatoire, retient, notamment, que cet expert est salarié de la société partie civile ayant déposé la plainte initiale et que chaque page de son rapport d'expertise, qui mentionne que ce document est la propriété intellectuelle de ladite société, est rédigée à son en-tête. • Crim. 25 sept. 2012 : [image: ] D. actu. 15 oct. 2012, obs. Léna ; AJ pénal 2012. 659, obs. Renaud-Duparc [image: ]. [image: ] Mais en appréciant l'impartialité du juge d'instruction et de l'expert, celui-ci ayant été choisi par le collège de l'instruction, dont faisait partie le juge d'instruction qui entretenait des liens avec l'expert, en raison de sa compétence particulière et ayant participé avec les quatre autres experts désignés à l'élaboration de rapports ayant un caractère d'avis technique et soumis à la contradiction, la chambre de l'instruction a justifié sa décision. • Crim. 11 mars 2014, [image: ] no 13-86.965 P : D. actu. 18 mars 2014, obs. Bombled. 

10. Production tardive, par le procureur général, de son mémoire contenant ses moyens de cassation. Même en l'absence de texte lui impartissant un délai, la production tardive, par le procureur général, de son mémoire en demande est contraire aux principes du procès équitable, de l'équilibre des droits des parties et du délai raisonnable de jugement des affaires pénales consacrés tant par l'art. préliminaire, issu de la loi du 15 juin 2000, que par l'art. 6 Conv. EDH. • Crim. 10 déc. 2002, [image: ] no 02-82.540 P : D. 2003. IR 251 [image: ] ; JCP 2003. IV. 1094. [image: ] Contra • Crim. 23 janv. 2001, [image: ] no 00-84.439 P. [image: ] Mais tel n'est pas le cas d'un mémoire parvenu à la Cour de cassation trente-quatre jours après la formation du pourvoi. • Crim. 10 oct. 2006, [image: ] no 06-81.833 P : D. 2006. IR 2752 [image: ] ; Procédures 2007. Comm. 45, obs. Buisson. 

2o ÉGALITÉ DES ARMES ET RESPECT DU CONTRADICTOIRE

a. Aspects généraux

11. Observations des parties. Si la chambre de l'instruction tient des art. 206 et 207 le pouvoir d'évoquer et de procéder directement au règlement de la procédure, elle a l'obligation, pour satisfaire aux exigences de l'art. préliminaire, de mettre les parties en mesure d'en débattre contradictoirement. Encourt, dès lors la censure, la chambre de l'instruction qui, après avoir statué sur la demande d'annulation dont elle était saisie, a, dans le même arrêt, après évocation, dit n'y avoir lieu à suivre sans que les parties aient été invitées à présenter leurs observations sur le règlement de la procédure. • Crim. 19 sept. 2006, [image: ] no 05-85.941 P : D. 2006. AJ 3045, note Royer [image: ] ; ibid. 2007. Pan. 973, obs. Pradel [image: ] ; RSC 2006. 113, obs. Giudicelli [image: ] ; AJ pénal 2006. 451, obs. Girault [image: ]. [image: ] La chambre de l'instruction, saisie de l'appel d'une ordonnance de non-lieu, ne peut relever d'office l'irrecevabilité de la constitution de partie civile sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs observations. • Crim. 3 mai 2007, [image: ] no 06-82.149 P : D. 2007. AJ 1663 [image: ] ; AJ pénal 2007. 333 [image: ] ; RSC 2007. 836, obs. Finielz [image: ]. [image: ] La procédure pénale est contradictoire et le respect du principe de la contradiction s'impose aux juridictions d'instruction qui ne peuvent, pour refuser d'informer sur une plainte avec constitution de partie civile, relever d'office un moyen sans inviter les parties, et notamment la partie civile, à présenter leurs observations. • Crim. 8 déc. 2009, [image: ] no 09-82.120 P : Dr. pénal 2010, no 42, obs. Véron. [image: ] Dans le même sens : l'irrecevabilité d'une constitution de partie civile ne peut être soulevée d'office sans inviter les parties à présenter leurs observations. • Crim. 14 mai 2014, [image: ] no 12-84.075 P : D. actu. 4 juin 2014, obs. Anane ; AJ pénal 2014. 492, obs. de Combles de Nayves [image: ] • Crim. 14 avr. 2015, [image: ] no 14-80.647 P : AJ pénal 2015. 507, obs. Gallois [image: ]. [image: ] La question portant sur la constitutionnalité de l'art. 87 ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux, au regard du principe de la contradiction tel que garanti par l'art. préliminaire, I, en ce que le juge d'instruction ne peut déclarer, d'office ou sur contestation, la constitution de partie civile irrecevable sans l'avoir mise en mesure, au préalable, de présenter ses observations (non-renvoi). • Crim. 3 juin 2014 : [image: ] D. 2014. Actu. 1275 [image: ]. 

12. Choix de la peine. Aucun texte légal ou conventionnel n'impose au juge de soumettre au débat contradictoire la peine qu'il envisage de prononcer et qu'il détermine librement parmi les peines, principales et complémentaires, encourues par le prévenu ; il en résulte que le juge peut ordonner l'une quelconque des mesures de confiscation prévues par la loi, sans que le fondement de cette peine doive être au préalable contradictoirement débattu. • Crim. 1er févr. 2023, [image: ] no 22-81.085 B. 

13. Moyen de droit relevé d'office. Les formes et délais d'appel étant d'ordre public, les juges sont bien fondés à relever d'office leur méconnaissance, sans avoir à provoquer préalablement les explications de la partie civile sur ce point. • Crim. 17 févr. 2015 : [image: ] D. actu. 6 mars 2015, obs. Anane ; AJ pénal 2015. 370, obs. Lasserre Capdeville [image: ] ; Dr. pénal 2015, no 57, note Maron et Haas • Crim. 17 févr. 2015 : [image: ] ibid. 

14. Il résulte de l'art. préliminaire que le juge ne peut relever d'office un moyen de droit sans avoir invité au préalable les parties à présenter leurs observations. Encourt la cassation l'arrêt qui, ayant évalué en tous ses éléments le préjudice corporel subi par la victime, a appliqué d'office, et sans rouvrir les débats, les dispositions de l'art. 31 de la L. 5 juill. 1985, dans leur rédaction issue de l'art. 25 de la L. du 21 déc. 2006, selon lesquelles les recours subrogatoires des tiers payeurs s'exercent poste par poste sur les seules indemnités qui réparent des préjudices qu'elles ont pris en charge, à l'exclusion des préjudices de caractère personnel. • Crim. 4 nov. 2008, [image: ] no 08-80.495 P : D. actu. 2 déc. 2008, obs. Léna ; AJ pénal 2009. 35, obs. Royer [image: ]. [image: ] Dans le même sens : la chambre de l'instruction ne peut prononcer d'office la prescription de l'action publique sans avoir permis aux parties d'en débattre. • Crim. 8 janv. 2013 : [image: ] D. actu. 15 févr. 2013, obs. Léna ; D. 2013. Actu. 308 [image: ] ; AJ pénal 2013. 355, obs. Lasserre Capdeville [image: ] ; Dr. pénal 2013. Chron. 6, note Mouysset. [image: ] Même solution pour une exception d'incompétence. • Crim. 9 janv. 2013, [image: ] no 11-80.746. [image: ] En revanche, il ne saurait être fait grief aux juges du second degré d'avoir, en constatant l'extinction de l'action publique, relevé un moyen d'office sans inviter les parties à en débattre, dès lors que la question de la prescription des faits était dans les débats depuis l'ordonnance de non-lieu. • Crim. 10 janv. 2017, [image: ] no 15-86.019. [image: ] Vu l'art. préliminaire, en ses I et II ; attendu qu'il résulte de ce texte que la procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l'équilibre des droits des parties ; la cour d'appel, en statuant ainsi, alors que les parties civiles justifiaient de ce qu'elles n'avaient pu accéder aux procès-verbaux de l'enquête préliminaire sur lesquels la cour, tenue de statuer sur les intérêts civils à partir des faits objet de la poursuite, allait prononcer elle-même, a méconnu le sens et la portée du texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé. • Crim. 26 juin 2018, [image: ] no 17-86.008. [image: ] Attendu qu'il résulte de l'art. préliminaire que le juge ne peut relever d'office un moyen de droit sans avoir invité au préalable les parties à présenter leurs observations ; une cour d'appel ne peut, pour rejeter la demande d'expertise formée par la partie civile pour que soit évalué le préjudice découlant des violences dont elle a été victime, relever d'office le moyen tiré du défaut de mise en cause de la caisse de sécurité sociale, sans avoir invité les parties à s'expliquer à ce sujet. • Crim. 14 nov. 2018, [image: ] no 17-85.734. [image: ] Les juges ne pouvaient conclure que l'absence de transmission de la demande du prévenu faisant l'objet d'un mandat d'arrêt européen être assisté dans l'État d'émission par un avocat de son choix, ou à défaut par un avocat commis d'office, portait nécessairement atteinte aux droits de la défense et entachait de nullité la procédure, sans avoir invité les parties à présenter leurs observations sur le moyen de droit soulevé d'office pris de l'inobservation des dispositions de l'art. 695-27, al. 3. • Crim. 18 déc. 2019, [image: ] no 18-87.395. 

15. Un juge d'instruction ne peut se fonder sur les pièces issues d'une procédure distincte pour, en l'absence de tout acte d'information propre à l'affaire en cours, refuser d'instruire. Il en va d'autant plus ainsi lorsque la partie civile n'a pas accès à ladite procédure. • Crim. 2 sept. 2009, [image: ] no 08-88.426 P : AJ pénal 2009. 506, obs. Ascensi [image: ]. [image: ] Il résulte des art. 6, § 1, Conv. EDH et préliminaire que la chambre de l'instruction ne peut prononcer d'office l'annulation d'une mise en examen sans avoir permis aux parties d'en débattre. • Crim. 26 juin 2012, [image: ] no 12-80.319 P : D. 2012. Actu. 1826 [image: ] ; Gaz. Pal. 26-27 oct. 2012, p. 43, note Fourment. [image: ] La chambre de l'instruction statuant sur appel d'une ordonnance de saisie ne peut modifier d'office le fondement de celle-ci sans avoir invité au préalable les parties à en débattre. • Crim. 17 févr. 2016, [image: ] no 14-87.845 P : D. actu. 16 mars 2016, obs. Fonteix ; AJ pénal 2016. 221, obs. Violeau [image: ]. 

16. En application de l'art. préliminaire, si la chambre de l'instruction, saisie d'une demande d'annulation sur le fondement de l'art. 173, tient de l'art. 206 le pouvoir d'évoquer et de procéder directement au règlement de la procédure, c'est à la condition que les parties aient été mises en mesure d'en débattre contradictoirement. • Crim. 19 sept. 2006, [image: ] no 05-85.941 P. 

17. Informations émanant des services de renseignement. Si le recueil de renseignements ne peut être mis en œuvre pour constater des infractions à la loi pénale, les informations émanant des services de renseignement, régulièrement versées dans une procédure judiciaire et soumises au débat contradictoire, peuvent être prises en compte en ce qu'elles ont guidé les investigations, bien qu'elles ne puissent, à elles seules, fonder une déclaration de culpabilité. • Crim. 19 mai 2021, [image: ] no 21-80.849 P : D. actu. 7 juin 2021, obs. Charlent ; AJ pénal 2021. 376, obs. Clément [image: ]. 

18. Ministère public. Si le droit au procès équitable posé par l'art. 6 Conv. EDH implique une égalité des armes ceci n'empêche pas une différence entre les parties tant qu'il n'y a pas déséquilibre dans le traitement qui leur est fait : la position surélevée du ministère public à l'audience n'est pas révélatrice d'un tel déséquilibre. • Paris, 11e ch. A, 4 avr. 2001 : D. 2001. IR 1773 [image: ]. 

19. N'est pas compatible avec le principe de l'égalité des armes découlant de l'art. 6 Conv. EDH la disposition de l'art. 546, dernier al., qui réserve au seul procureur général un droit d'appel contre certains jugements rendus en matière de police, dans des hypothèses où ce même droit est refusé au prévenu ainsi qu'à l'officier du ministère public et au procureur de la République. • Crim. 6 mai 1997, [image: ] no 96-83.512 P : JCP 1998. II. 0056, note Lassalle ; RG proc. 1998. 109, obs. Rebut • 21 mai 1997, [image: ] no 96-85.532 P : Procédures 1998. Comm. 214, obs. Buisson. [image: ] L'art. 505 qui ouvre au procureur général un délai d'appel plus long que celui accordé aux autres parties par l'art. 498 méconnaît le principe de l'égalité des armes tel qu'il résulte de l'exigence d'un procès équitable au sens de l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • Crim. 17 sept. 2008, [image: ] no 08-80.598 P : D. 2008. AJ 2507, note Girault [image: ] ; ibid. 2009. Chron. 44, obs. Chaumont [image: ] ; AJ pénal 2008. 456, note Saas [image: ] ; Dr. pénal 2008. Comm. 161, obs. Maron et Haas. [image: ] Revirement par rapport à • Crim. 27 juin 2000, [image: ] no 89-87.460 P : D. 2000. IR 221 [image: ] ; ibid. 2001. Somm. 514, obs. Pradel [image: ] (pour écarter l'argumentation du prévenu qui invoque l'irrecevabilité de l'appel du parquet au motif que l'art. 505, qui ouvre au procureur général un délai d'appel plus long que celui accordé aux autres parties par l'art. 498, est contraire à l'art. 6, § 1, Conv. EDH, la cour d'appel retient à juste titre que le prévenu, qui disposait d'un droit d'appel, ne peut invoquer aucune atteinte au principe de l'égalité des armes). [image: ] N'est pas compatible avec le principe de l'égalité des armes la disposition de l'art. 505 qui ouvre au procureur général près la cour d'appel un délai d'appel plus long que celui accordé aux autres parties par l'art. 498. • Crim. 10 févr. 2009, [image: ] no 08-83.837 P : RSC 2009. 921, obs. Renucci [image: ] ; D. 2009. 814, note Girault [image: ] ; AJ pénal 2009. 234, obs. Saas [image: ] ; Procédures 2009, no 171, obs. Buisson. 

20. La lecture par l'avocat général d'un document nouveau en cours de procès d'assises ne constitue pas une atteinte aux droits de la défense dès lors que les parties ont la possibilité d'examiner les pièces produites et de présenter des observations. • Crim. 15 juin 2000, [image: ] no 99-87.795 P. [image: ] Les exigences du procès équitable ne font pas obstacle à ce que le ministère public verse aux débats des pièces nouvelles, à la condition que ces pièces soient soumises à une discussion contradictoire et qu'un délai soit, le cas échéant, accordé à l'accusé et à son conseil pour les examiner. • Crim. 9 mars 1994, [image: ] no 93-83.461 P. [image: ] Le ministère public a le droit de produire tous documents qui lui paraissent utiles à la manifestation de la vérité, sauf le droit, pour les autres parties, d'examiner les pièces produites et de présenter toutes observations à leur sujet, sans qu'il soit nécessaire que le président les invite spécialement à le faire. • Crim. 30 oct. 1996, [image: ] no 96-80.020 P : Procédures 1997. Comm. 65, obs. Buisson. – V. également • Crim. 6 janv. 2004 : [image: ] RSC 2004. 964, obs. Renucci [image: ]. [image: ] Partie au procès, le ministère public est indépendant dans l'exercice de ses fonctions et a le droit de dire tout ce qu'il croit convenable au bien de la justice, sauf le droit des parties de combattre les arguments présentés par lui (référence dans ses réquisitions à des courriers alors que le président de la cour d'assises avait expressément refusé qu'ils soient versés aux débats). • Crim. 12 sept. 2007, [image: ] no 07-80.755 P : AJ pénal 2007. 539, note Lavric [image: ] ; Dr. pénal 2007. Comm. 148, obs. Maron ; ibid. 2008. Étude 7, note Lemoine. 

21. Les réquisitions de l'avocat général, dont le rôle, devant la chambre criminelle n'est pas de soutenir l'accusation, au sens de l'art. 6, § 1, Conv. EDH, mais de veiller, en toute indépendance, à l'exacte application de la loi pénale, ne sont, selon l'art. 602, présentées qu'oralement à l'audience, après les observations des avocats à la Cour de cassation représentant les parties, lorsqu'ils ont demandé à être entendus, par ailleurs, ceux-ci sont ensuite invités par le président, pour satisfaire aux exigences du débat contradictoire, à reprendre la parole après l'intervention de l'avocat général ; dès lors, il ne saurait être donné suite à la requête du demandeur en cassation qui sollicite que lui soit donné connaissance, avant l'audience, des réquisitions écrites du ministère public. • Crim. 18 déc. 1996, [image: ] no 96-82.746 P : Dr. pénal 1997. Comm. 86, obs. Maron • 5 nov. 1997, [image: ] no 96-86.380 P : D. 1998. Somm. 176, obs. Pradel [image: ] • 1er oct. 1997 : [image: ] Procédures 1998. Comm. 44, obs. Buisson. [image: ] V. aussi note 2 [image: ] ss. art. 602. 

22. Selon l'art. 602, les rapports sont faits à l'audience, où les avocats des parties sont, le cas échéant, entendus en leurs observations et où le ministère public présente ses réquisitions, le rôle de l'avocat général, devant la Cour de cassation, est seulement de s'assurer qu'il a été jugé conformément à la loi et aucune disposition légale n'impose au conseiller rapporteur de communiquer à quiconque son projet de rapport, ni le projet d'arrêt qu'il a préparé, par conséquent, la requête fondée sur l'art. 6, § 1, Conv. EDH tendant à la récusation d'un conseiller rapporteur qui malgré la demande qui lui en a été faite par lettre recommandée n'a pas communiqué au requérant une copie de son rapport et de son projet d'arrêt n'est pas recevable. • Crim. 6 mars 2001, [image: ] no 00-87.321 P. 

23. Il se déduit des art. préliminaire et 6 Conv. EDH que le respect des principes du contradictoire et de l'équilibre des droits des parties interdit à la chambre de l'instruction de statuer sur l'appel d'une ordonnance de refus d'informer du juge d'instruction sans que la partie civile qui a choisi de se défendre sans avocat ait été mise en mesure d'obtenir la délivrance, si elle en a fait la demande, d'une copie du réquisitoire définitif du procureur de la République. • Crim. 19 mars 2014 : [image: ] D. actu. 5 déc. 2014, obs. Fucini ; Dr. pénal 2015. 12, note Maron et Haas. 

b. Aspects particuliers

24. Audition des témoins. S'il résulte de l'art. 6, § 3, Conv. EDH que tout prévenu a droit notamment à interroger ou faire interroger les témoins à charge avec lesquels il n'a, à aucun stade de la procédure, été confronté, le refus par les juges du second degré d'entendre un témoin n'enfreint pas, en tant que tel, les dispositions de ce texte dès lors qu'ils justifient leur décision, en exposant les circonstances particulières qui font obstacle à la confrontation, ou sont de nature à la priver de toute force probante. • Crim. 13 févr. 2001 : [image: ] Dr. pénal 2001. Chron. 30. [image: ] Il résulte de l'art. 6, § 3, d), Conv. EDH que les juges d'appel sont tenus, lorsqu'ils en sont légalement requis, d'ordonner l'audition contradictoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge. Le refus des juges de faire droit à une telle demande doit être motivé. • Crim. 27 juin 2001, [image: ] no 00-87.414 P. [image: ] Il n'y a pas violation de l'art. 6, § 3, Conv. EDH lorsque les témoins n'ont pu être entendus par la cour d'appel en raison de leur changement de domicile sans indication de leur nouvelle adresse et que les magistrats ne fondent pas la déclaration de culpabilité de l'intéressé uniquement sur les dépositions faites par ces témoins lors de l'enquête préliminaire. • Crim. 10 mai 2006, [image: ] no 05-82.826 P : AJ pénal 2006. 318 [image: ]. 

25. Les juges d'appel ne peuvent, sans s'en expliquer, passer outre la demande de renvoi de l'affaire sollicitée dans le but d'obtenir la convocation et l'interrogation d'un témoin à décharge. • Crim. 20 sept. 2011, [image: ] no 11-81.314 P : D. actu. 24 oct. 2011, obs. Bombled ; D. 2011. Actu. 2542, obs. Léna [image: ] ; ibid. 2012. Chron. 171, obs. Roth [image: ] ; AJ pénal 2012. 47, obs. Pronier [image: ] ; RSC 2012. 198, obs. Danet [image: ]. 

26. Comparution de la partie civile. Aucune disposition du code de procédure pénale ne permet de contraindre la partie civile à comparaître devant la juridiction correctionnelle. Cependant, à défaut d'une confrontation entre la plaignante et la personne qu'elle met en cause, en phase présentencielle, il appartient aux juges d'envisager l'ensemble des moyens procéduraux à leur disposition pour permettre cette confrontation, et, si cela s'avère impossible, de vérifier si l'absence de la partie civile était justifiée par une excuse légitime, en sollicitant les documents justifiant cet empêchement. • Crim. 4 avr. 2024, [image: ] no 22-80.417 B : Procédures 2024, no 156, obs. Buisson. 

27. Audition des experts. Le principe d'égalité des armes, en vertu duquel les parties au procès pénal disposent des mêmes droits, impose que l'avocat d'une partie ait le droit d'assister à l'audition d'un expert effectuée par le juge d'instruction sur réquisitions du procureur de la République en présence de celui-ci. Encourt dès lors la cassation l'arrêt qui, pour écarter une exception de nullité, énonce que le procureur de la République tient de l'art. 82, al. 1er, la faculté de demander au magistrat instructeur qu'il soit procédé en sa présence à l'audition d'un expert et qu'aucune disposition légale ne prévoit ni ne fait obligation au juge de convoquer les autres parties ou leurs avocats. • Crim. 11 mai 2010 : [image: ] AJ pénal 2010. 510, obs. Renaud-Duparc [image: ]. 

28. Douanes. La cour d'appel, saisie de l'appel de l'administration des douanes, partie poursuivante, ne peut statuer sur la voie de recours exercée que si l'administration des douanes a comparu, ou a été citée à comparaître, à la requête du procureur général. • Crim. 30 avr. 2025, [image: ] no 24-81.288 B : D. actu. 16 mai 2025, obs. Goetz Charlon ; RSC 2025. 613, obs. Detraz [image: ]. 

29. Ordre de prise de parole à l'audience. Peu importe que l'avocat de la partie civile appelante ait présenté ses observations avant le ministère public, dès lors que seule est prescrite à peine de nullité l'audition en dernier de la personne mise en examen ou de son avocat, il n'y a donc pas violation de l'art. préliminaire et des art. 199, 575 et 593, ainsi que de l'art. 6 Conv. EDH. • Crim. 23 janv. 2001, [image: ] no 01-83.505 • 27 févr. 2002, [image: ] no 01-86.128. 

30. Il se déduit des dispositions de l'art. 6 Conv. EDH et de l'art. 199 que, devant la chambre de l'instruction, la personne mise en examen ou son avocat doivent avoir la parole les derniers. Ne permet pas à la Cour de s'assurer que le principe ci-dessus rappelé a été respecté l'arrêt de la chambre de l'instruction qui mentionne que les avocats des mis en examen ont présenté leurs observations et que le ministère public a été entendu en ses réquisitions. • Crim. 2 mars 2010, [image: ] no 09-88.452 P : D. 2010. AJ 1147, note Girault [image: ]. 

B. SÉPARATION DES FONCTIONS DE JUSTICE

31. Un principe consacré. En matière de délits et de crimes, la séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement concourt à la sauvegarde de la liberté individuelle. • Cons. const. 2 févr. 1995, [image: ] no 95-360 : D. 1995. 171, note Pradel [image: ] ; RFDC 1995. 405, note Renoux (injonction pénale). 

32. Récusation et renvoi pour cause de suspicion légitime. V. art. 662 s. [image: ] et 668 s. [image: ]

1o RÈGLES GÉNÉRALES

a. Impartialité personnelle (ou subjective)

33. Atteintes à l'impartialité. Un magistrat visé par une plainte avec constitution de partie civile ne saurait statuer sur cette plainte sans faire naître un doute sur son impartialité. • Crim. 16 mai 2000, [image: ] no 99-85.444 P : D. 2000. IR 198 [image: ]. [image: ] La circonstance qu'un magistrat ait à instruire sur les faits dénoncés après avoir opposé à l'intéressé un refus d'informer injustifié, constitue, au sens de l'art. 6 Conv. EDH, un élément objectif de nature à faire naître, dans l'esprit de la partie civile, un doute sur son impartialité ; dès lors, il existe des motifs suffisants, au sens de l'art. 662 et de l'art. 6 Conv. EDH, pour attribuer à un autre juge d'instruction la connaissance de cette information. • Crim. 4 mars 1998, [image: ] no 97-86.544 P : Dr. pénal 1998. Comm. 150, obs. Maron • 5 janv. 2005, [image: ] no 04-86.947 P : AJ pénal 2005. 162, obs. Leblois-Happe [image: ]. 

34. Il existe des éléments objectifs de nature à faire naître un doute sur l'impartialité du magistrat instructeur saisi du dossier ainsi que celle des magistrats qui seront par la suite éventuellement chargés du jugement de l'affaire lorsque le magistrat est saisi d'une plainte avec constitution de partie civile pour outrage, déposée par le président du tribunal soutenu dans sa démarche par une motion de l'assemblée générale du tribunal à la suite d'un incident entre un avocat et un magistrat présidant une audience correctionnelle qui avait motivé la rédaction par le bâtonnier d'une lettre au président du tribunal se plaignant du comportement de ce magistrat ; ces motifs sont suffisants, au sens tant de l'art. 662 que de l'art. 6 Conv. EDH, pour attribuer à un autre juge d'instruction la connaissance de cette information. • Crim. 3 nov. 1994, [image: ] no 94-84.752 P : Dr. pénal 1995. Comm. 27, obs. Maron. [image: ] Les circonstances dans lesquelles ont été exercées des poursuites, sur la dénonciation d'un magistrat du parquet se présentant comme victime des faits, si elles n'autorisent pas à suspecter l'indépendance des magistrats composant le tribunal, sont cependant de nature à faire craindre que la juridiction ayant à décider du bien-fondé de l'accusation n'offre pas les garanties suffisantes d'impartialité ; ces motifs sont donc suffisants, au sens tant de l'art. 662 que de l'art. 6 Conv. EDH, pour attribuer à un autre tribunal la connaissance de l'affaire. • Crim. 30 nov. 1994, [image: ] no 94-85.539 P : D. 1995. Somm. 323, obs. Pradel [image: ] ; Dr. pénal 1995. Comm. 56, obs. Maron. 

35. Deux magistrats conjoints ne peuvent connaître d'une même cause : dès lors, l'arrêt doit être cassé lorsque le jugement a été rendu en présence d'un procureur de la République dont l'épouse siégeait à la chambre des appels correctionnels qui a statué sur l'appel de cette décision. • Crim. 5 févr. 1997, [image: ] no 96-82.050. [image: ] Selon l'art. 6 Conv. EDH, deux magistrats conjoints ne peuvent connaître d'une même cause. Encourt, dès lors, la cassation l'arrêt rendu par la chambre d'accusation, où siégeait un conseiller, conjoint du magistrat du parquet qui avait pris des réquisitions ayant conduit au prononcé, par le juge d'instruction, de l'ordonnance entreprise. • Crim. 29 févr. 1996, [image: ] no 95-82.648 P : D. 1997. Somm. 141, obs. Pradel [image: ]. [image: ] ... Tout comme l'arrêt rendu par la chambre correctionnelle d'une cour d'appel dans laquelle siégeait un conseiller, épouse du procureur de la République au nom duquel les poursuites ont été engagées, et l'appel interjeté. • Crim. 9 juin 2015, [image: ] no 14-83.322 P. [image: ] La seule circonstance qu'un juge d'instruction soit le conjoint d'un magistrat du ministère public exerçant ses fonctions près le même tribunal n'est pas de nature à faire naître un doute objectivement justifié quant à son impartialité dès lors qu'il n'est pas établi que son conjoint soit intervenu directement ou indirectement dans le déroulement de l'information. • Crim. 14 janv. 2003, [image: ] no 02-87.062 P. 

36. L'adhésion d'un juge à une association et spécialement à une association ayant pour mission de veiller à l'information et à la garantie des droits des victimes, laquelle, aux termes de l'art. préliminaire II du code de procédure pénale, entre dans les attributions de l'autorité judiciaire, n'est pas, en soi, de nature à porter atteinte à la présomption d'impartialité dont il bénéficie ; il en va néanmoins autrement lorsque l'un des juges siégeant dans la juridiction de jugement est vice-président d'une fédération d'associations d'aide aux victimes liée par convention à une autre fédération partie civile dans la cause sur laquelle il est appelé à statuer. • Crim. 13 janv. 2015 : [image: ] D. actu. 16 janv. 2015, obs. Léna ; AJ pénal 2015. 191, obs. Mayaud [image: ] ; RSC 2015. 115, note Giudicelli [image: ] ; Dr. pénal 2015. Étude 7, obs. Bisseuil ; Procédures 2015, no 92, obs. Chavent-Leclère. 

37. Respect de l'impartialité. Les soupçons de partialité qui pouvaient peser sur un juge ne sauraient s'étendre à un autre par le seul fait qu'ils siègent habituellement ensemble. • Crim. 18 déc. 2001, [image: ] no 01-84.170 P. [image: ] N'encourt pas la censure la juridiction répressive qui se reconnaît compétente pour statuer sur la responsabilité civile d'un maire, ayant agi dans l'exercice de ses fonctions, condamné pour atteinte à la liberté d'accès et à l'égalité dans les marchés publics, dès lors qu'il résulte des constatations de l'arrêt que la faute imputée à celui-ci présentait le caractère d'une faute personnelle détachable du service. • Crim. 7 nov. 2012, [image: ] no 11-82.691. 

38. Précision procédurale. Un prévenu n'est pas recevable à mettre en cause l'impartialité des magistrats composant la chambre des appels correctionnels, en invoquant l'art. 6 Conv. EDH, dès lors qu'il n'a pas usé de la possibilité d'en obtenir le respect en récusant ces magistrats en application de l'art. 668 ou en présentant une requête en suspicion légitime sur le fondement de l'art. 662. • Crim. 5 avr. 2018, [image: ] no 17-83.166 P. 

b. Impartialité fonctionnelle (ou objective)

39. Infractions connexes. Le fait qu'un juge de la chambre de l'instruction ait eu à connaître, dans une autre formation de jugement, d'une procédure antérieure et distincte, n'est pas de nature à jeter un doute sur son impartialité à connaître et juger des faits nouveaux et connexes à la procédure initiale, relevés dans une procédure postérieure, soumis à l'appréciation de la juridiction d'instruction du second degré. • Crim. 20 juin 2018, [image: ] no 17-86.651 P : D. actu. 16 juill. 2018, obs. Goetz ; Gaz. Pal. 6 nov. 2018, p. 62, note Fourment ; AJ pénal 2018. 471, obs. Roussel [image: ]. 

1. Situation du juge exerçant successivement des fonctions judiciaires différentes dans une même affaire

40. Les interventions successives possibles. Il ne saurait être reproché à un tribunal correctionnel de déclarer un prévenu coupable de vol et de révoquer le sursis avec mise à l'épreuve qui lui a été accordé par une précédente décision, au prétendu motif que l'un des membres du tribunal a, en sa qualité de JAP, donné antérieurement son avis sur l'opportunité d'une telle révocation, dès lors que le JAP, qui donne son avis en application de l'art. 132-48 C. pén., n'examine pas la valeur des charges pouvant peser sur le prévenu. • Crim. 18 oct. 2000, [image: ] no 99-86.289 P : D. 2001 IR 42. [image: ] L'exercice par le président de la chambre d'accusation du pouvoir qu'il tient de l'art. 187-1 ne saurait interdire à ce magistrat de participer à la décision rendue par la formation collégiale à laquelle l'affaire a été renvoyée. • Crim. 6 juin 2000, [image: ] no 00-81.746 P : D. 2001. Somm. 517, obs. Pradel [image: ] ; Procédures 2000. Comm. 222, obs. Buisson ; Dr. pénal 2001. Chron. 5, obs. Marsat. [image: ] Le conseiller à la cour d'appel chargé du contrôle des experts a pour mission exclusive, dans le cadre d'une procédure disciplinaire diligentée contre un expert judiciaire, de recueillir les observations de ce dernier ; dès lors, la circonstance que ce magistrat ait, par la suite, siégé dans la formation de jugement qui s'est prononcée sur les poursuites pénales dirigées contre le même expert n'est pas contraire à l'exigence d'impartialité énoncée par l'art. 6 Conv. EDH. • Crim. 17 févr. 1993, [image: ] no 91-86.890 P : Dr. pénal févr. 1994. 4, obs. Lesclous et Marsat ; RSC 1994. 124, obs. Braunschweig [image: ]. 

41. Il n'importe que le président de la chambre des appels correctionnels qui a condamné une personne du chef d'usure ait antérieurement siégé à la chambre d'accusation qui, rejetant l'appel des parties civiles, avait confirmé l'ordonnance du juge d'instruction prononçant un non-lieu sur d'autres chefs d'inculpation. Dans cette hypothèse, la participation de ce même magistrat au jugement de l'affaire sur le fond n'est contraire ni aux dispositions de l'art. 49, al. 2, qui sont d'interprétation stricte, ni à l'exigence d'impartialité énoncée par l'art. 6 Conv. EDH. • Crim. 20 déc. 1984, 1re esp. : [image: ] D. 1985. 541, note Pradel ; RSC 1986. 131, obs. Braunschweig. [image: ] Le droit à un tribunal impartial prévu par l'art. 6 Conv. EDH n'est pas méconnu lorsque participent à la chambre correctionnelle de la cour d'appel, statuant dans des poursuites du chef d'abandon de famille, des magistrats ayant composé la juridiction civile déjà appelée à statuer sur des obligations alimentaires, conjugales ou parentales, qui ne s'est prononcée ni sur la culpabilité pénale du débiteur des obligations, ni sur les faits constitutifs du délit, lequel ne peut résulter que de l'inexécution volontaire d'une décision judiciaire préalable. • Crim. 9 juin 1999, [image: ] no 98-85.396 P : Dr. pénal 1999. Comm. 145, (1re esp.), obs. Maron. [image: ] Peu importe qu'un juge d'instruction chargé d'une information portant sur des délits d'abus de confiance et de banqueroute ait, antérieurement à sa désignation, participé au jugement d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire puis à la décision étendant cette procédure et enfin au jugement de liquidation, dès lors que cette circonstance n'est pas, en soi, de nature à faire naître un doute objectivement justifié sur l'impartialité du magistrat. • Crim. 10 mars 2004, [image: ] no 03-87.441 P : JCP 2004. IV. 1962. 

42. Le simple fait qu'un juge ait pris, avant le procès, une décision relative à la détention provisoire ne peut, en soi, suffire à justifier que soit contestée son impartialité. • Crim. 28 mars 2012, [image: ] no 11-85.225 P : D. actu. 24 avr. 2012, obs. Bombled ; D. 2012. Actu. 1130 [image: ] ; RSC 2012. 617, obs. Giudicelli [image: ] ; Procédures 2012, no 190, obs. Chavent-Leclère. [image: ] Aucune disposition légale, prescrite à peine de nullité, n'interdit aux membres de la chambre d'accusation s'étant prononcée sur la détention provisoire d'un prévenu de faire ensuite partie de la chambre des appels correctionnels saisie de l'affaire. • Crim. 9 oct. 1979, [image: ] no 79-90.696 P • 19 févr. 1998, [image: ] no 96-83.423 P : RSC 1998. 581, obs. Dintilhac [image: ] ; RG proc. 1998. 463, obs. Rebut. [image: ] Une telle participation n'est contraire ni aux dispositions de l'art. 49, ni à celles de l'art. 6, § 1, Conv. EDH, relatives notamment à l'impartialité du tribunal. • Crim. 20 déc. 1984, 2e esp. : [image: ] D. 1985. 541, note Pradel • 24 janv. 1985, [image: ] no 84-93.030 P • 11 juin 1985, [image: ] no 84-95.053 P • 17 déc. 1985 : [image: ] D. 1986. IR 301, obs. Pradel • 6 nov. 1986, [image: ] no 85-95.597 P : D. 1987. 237, note Pradel • 9 nov. 1995, [image: ] no 94-84.204 P • 23 janv. 1996, [image: ] no 95-84.934 P : Procédures 1996. Comm. 153, obs. Buisson. [image: ] Comp., en matière criminelle : • Crim. 12 oct. 1983 : [image: ] D. 1984. 610, note Pradel • 23 janv. 1985, [image: ] no 84-92.788 P. [image: ] A justifié sa décision, sans méconnaître les dispositions de l'art. 6 Conv. EDH, l'arrêt de la chambre d'accusation qui a statué sur la régularité du titre de détention mis à exécution par son président dès lors que les décisions de la chambre d'accusation ne préjugent pas de la culpabilité • Crim. 12 juin 1997, [image: ] no 97-81.946 P. [image: ] L'exercice par le président de la chambre d'accusation du pouvoir qu'il tient de l'art. 187-1 de renvoyer la demande d'examen immédiat de l'appel d'une ordonnance de placement en détention provisoire devant la chambre d'accusation ne saurait lui interdire de participer à la décision rendue par la formation collégiale. • Crim. 6 juin 2000, [image: ] no 00-81.746 P : D. 2000. IR 223 [image: ] ; Procédures 2000. Comm. 222, obs. Buisson ; D. 2001. Somm. 517, obs. Pradel [image: ] ; Dr. pénal 2000. Chron. 5, obs. Marsat. [image: ] Aucune disposition légale ou conventionnelle ne fait obstacle à ce que les juges qui ont prononcé une peine assortie d'un sursis avec mise à l'épreuve fassent partie de la composition de la juridiction appelée à statuer sur une requête du juge de l'application des peines tendant à la révocation de cette mesure. • Crim. 3 févr. 2004, [image: ] no 03-83.873 P : JCP 2004. IV. 1596 ; AJ pénal 2004. 165 [image: ]. 

43. L'art. 49 et l'art. 6, § 1, Conv. EDH ne prévoient d'incompatibilité qu'entre les fonctions d'instruction et de jugement et n'interdisent pas, à un même magistrat, du premier ou du second degré, de participer à l'ensemble des actes d'instruction intéressant la même procédure avant qu'elle ne soit, éventuellement, soumise aux juridictions de jugement. • Crim. 14 mars 1988, [image: ] no 88-80.172 P. [image: ] Ne constitue pas une cause d'incompatibilité le fait pour un magistrat de s'être prononcé sur le placement en détention d'un individu puis de siéger à la juridiction correctionnelle saisie de l'affaire. • Crim. 2 févr. 2000, [image: ] no 98-87.352 P : D. 2000. IR 108 [image: ]. [image: ] Un même magistrat peut successivement siéger à la chambre de l'instruction ayant confirmé une ordonnance de placement en détention provisoire et statuer, en qualité de juge des libertés et de la détention, sur la prolongation de la détention de la personne concernée, dès lors que ce magistrat n'a pas connu, au sein de la chambre de l'instruction comme dans ses nouvelles fonctions, de l'appel de sa propre décision. • Crim. 12 févr. 2003, [image: ] no 02-87.530 P. [image: ] Aucune disposition conventionnelle ne fait obstacle à ce que l'un des magistrats composant la chambre de l'instruction statuant sur une demande d'annulation de pièces ait précédemment rendu, dans la même procédure, en qualité de juge des libertés et de la détention, une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté ; ces deux instances sont distinctes et ni l'une ni l'autre n'implique qu'il soit prononcé sur la culpabilité. • Crim. 27 oct. 2004, [image: ] no 04-85.182 P : D. 2005. Pan. 684, obs. Pradel [image: ]. [image: ] De même rien n'interdit que l'un des magistrats composant la chambre de l'instruction statuant sur une demande de publicité des débats ait précédemment rendu, dans la même procédure, une ordonnance déclarant irrecevable une requête en annulation de pièces de procédure, ces deux instances étant distinctes. • Crim. 16 févr. 2005 : [image: ] D. 2005. IR 1052 [image: ] ; JCP 2005. IV. 1688. 

44. Le refus du juge d'homologuer la peine proposée par le procureur de la République dans le cadre d'une procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne fait pas en soi obstacle à ce que ce magistrat intervienne ensuite dans la même affaire en qualité de JLD et ordonne le placement en détention provisoire du prévenu dans l'attente de son jugement en comparution immédiate. • Crim. 19 juin 2018, [image: ] no 17-84.930 P : D. actu. 19 juill. 2018, obs. Azoulay ; Gaz. Pal. 6 nov. 2018. 57, note Fourment ; RSC 2018. 721, note Delage [image: ] ; D. 2019. Pan. 1626, obs. Pradel [image: ]. [image: ] Comp. : le juge ayant refusé d'homologuer la peine proposée par le procureur de la République dans le cadre d'une procédure de CRPC, pour un motif distinct du cas de rétractation de cette reconnaissance de culpabilité par la personne en cause, ne peut intervenir ensuite en qualité de JLD, tenu à ce titre de s'assurer de l'existence d'indices graves ou concordants rendant vraisemblable la participation de celle-ci aux faits reprochés pour ordonner son placement en détention provisoire, sans porter atteinte au principe d'impartialité. • Crim. 25 oct. 2023, [image: ] no 23-84.958 B : D. actu. 16 nov. 2023, obs. Pamart. 

45. La spécificité du rôle de la Cour de cassation et la nature du contrôle qu'elle exerce sur la légalité des décisions, ainsi que son contrôle juridique de l'appréciation des faits par les juges du fond, ne font pas obstacle à ce que les mêmes magistrats composent la chambre criminelle lors de l'examen de pourvois successifs formés au cours de la même procédure. • Crim. 22 nov. 2005, [image: ] no 05-86.631 P : D. 2006. Pan. 619, obs. Pradel [image: ] ; AJ pénal 2006. 180 [image: ]. 

46. La demande qui concerne la compatibilité des fonctions de juge correctionnel appelé à statuer sur les intérêts civils et de juge délégué aux victimes au regard des dispositions de l'art. préliminaire suppose l'examen de la nature et de l'étendue des mesures qui, le cas échéant, ont été prises par le magistrat, en qualité de juge délégué aux victimes, avant de statuer sur les intérêts civils. Cette qualité ne ferait pas obstacle en soi à ce qu'il statue. La demande ne relève donc pas de la procédure d'avis prévue par les art. L. 441-1 s., R. 441-1 COJ et 706-64. • Cass., avis, 20 juin 2008, [image: ] no 080005P P : D. 2008. AJ 1902, note Léna [image: ] ; Dr. pénal 2008. Comm. 120, obs. Maron et Haas ; RSC 2008. 633, obs. Giudicelli [image: ] • 6 oct. 2008, [image: ] no 0080010P P : D. 2008. AJ 2602 [image: ]. 

47. Interventions successives interdites. Il résulte de l'art. 6, § 1, Conv. EDH, ensemble l'art. 191, que ne peut faire partie de la chambre d'accusation saisie de l'appel d'une ordonnance de non-lieu un conseiller ayant participé à l'arrêt de la même juridiction, qui a confirmé, dans la même procédure, une ordonnance de refus d'informer. • Crim. 6 janv. 2000, [image: ] no 99-80.846 P : Dr. pénal 2000. Comm. 68, obs. Maron. [image: ] Rappr. • Crim. 27 mars 1990 : [image: ] D. 1990. Somm. 376, obs. J. Pradel [image: ]. [image: ] Le magistrat qui a participé à un arrêt de la chambre d'accusation rendu sur la détention provisoire d'un inculpé renvoyé ultérieurement devant la cour d'assises ne peut faire partie de cette juridiction, car il a nécessairement procédé à un examen préalable du fond. • Crim. 12 oct. 1983, [image: ] no 82-93.569 P : D. 1984. 610, note Pradel. [image: ] Par application de l'art. 6, § 1, Conv. EDH, ne peuvent faire partie de la chambre des appels correctionnels les magistrats qui, dans l'affaire soumise à cette juridiction, ont participé à un arrêt de la chambre d'accusation dans lequel a été examinée la valeur des charges pouvant justifier le renvoi devant le tribunal correctionnel • Crim. 27 juin 1996, [image: ] no 96-80.079 P. [image: ] Ne peut faire partie de la chambre des appels correctionnels le magistrat qui, dans l'affaire soumise à cette juridiction, a composé la chambre de l'instruction ayant examiné la valeur probante de déclarations à charge qui servaient de fondement aux poursuites. • Crim. 15 sept. 2004, [image: ] no 03-86.110 P : D. 2005. 1138, note Lavric et Royer [image: ]. – V., toutefois, le simple fait qu'un juge ait pris, avant le procès, une décision relative à la détention provisoire ne peut, en soi, suffire à justifier que soit contestée son impartialité. • Crim. 28 mars 2012 : [image: ] préc. note 42 [image: ]. 

48. Il résulte des art. 6, § 1, Conv. EDH et 510 que ne peut faire partie de la chambre des appels correctionnels, sans méconnaître l'exigence d'impartialité, le magistrat qui, à l'occasion d'une instance civile, s'est déjà prononcé sur les faits qui ont justifié le renvoi du prévenu devant le juge pénal. • Crim. 24 nov. 1999, [image: ] no 98-85.327 P • 5 nov. 2003, [image: ] no 02-84.137 P : D. 2004. IR 397 [image: ] ; JCP 2004. IV. 1098. [image: ] Un magistrat qui, à l'occasion d'une instance commerciale en dommages-intérêts pour résiliation fautive de la location-gérance d'un fonds de commerce, a porté une appréciation sur les éléments de preuve produits par le locataire évincé ne peut, sans méconnaître l'exigence d'impartialité, participer ensuite à la chambre correctionnelle appelée à juger ce preneur poursuivi pour escroquerie au jugement à raison des mêmes faits et éléments de preuve. • Crim. 8 avr. 2009, [image: ] no 08-83.923 P : D. 2009. Pan. 2244, obs. Pradel ; [image: ] AJ pénal 2009. 451, obs. Saas [image: ]. 

49. Un magistrat qui a prononcé une condamnation par défaut et décerné un mandat d'arrêt ne peut, en qualité de JLD, statuer sur les suites données au mandat d'arrêt sans qu'il soit porté atteinte à l'exigence d'impartialité résultant de l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • Crim. 30 mars 2011, [image: ] no 10-86.140 P : D. actu. 22 avr. 2011, obs. Léna ; D. 2011. Actu. 1083 [image: ] ; ibid. Chron. 1850, obs. Leprieur [image: ]. 

50. Il résulte des art. préliminaire du code de procédure pénale, et de l'art. 6, § 1, Conv. EDH qu'un même magistrat ne peut, dans la même affaire, statuer en première instance et en appel. • Crim. 9 déc. 2009, [image: ] no 09-82.450 P • Crim. 21 janv. 2014, [image: ] no 13-81.706 P. 

51. En vertu du principe d'indépendance des fonctions de poursuite et d'instruction et du droit à un procès impartial, la chambre de l'instruction doit statuer par des motifs qui lui sont propres et qui ne peuvent en aucun cas être la stricte reproduction des motifs du réquisitoire. • Crim. 20 juin 2001 : [image: ] Dr. pénal 2001. Comm. 135, obs. Maron. [image: ] Mais aucune disposition légale ne fait obstacle à ce que la chambre de l'instruction adopte les motifs de l'ordonnance de mise en accusation rendue par le juge d'instruction, fussent-ils conformes aux énonciations du réquisitoire définitif du procureur de la République, dès lors que, comme en l'espèce, elle estime que son propre examen de la procédure le justifie. • Crim. 23 janv. 2002, [image: ] no 01-87.405. 

52. Il résulte des dispositions de l'art. 62 de la Constitution qu'une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'art. 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Cons. const. ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Or, par décision du 2 juill. 2010, publiée au Journal officiel le 3 juill. 2010, le Cons. const., statuant sur la QPC formée par le prévenu à l'occasion du présent pourvoi, a déclaré l'art. 90 CDPMM contraire à la Constitution, dit que cette abrogation était applicable à toutes les infractions non jugées définitivement au jour de la publication de ladite décision et qu'à compter de cette date, pour exercer la compétence que leur reconnaît le CDPMM, les tribunaux maritimes commerciaux siégeraient dans la composition des juridictions pénales de droit commun. Il s'ensuit que le jugement attaqué, qui a déclaré le prévenu coupable de l'infraction à la règle de circulation maritime no 10 édictée par la Convention internationale de Londres du 20 oct. 1972 et condamné celui-ci à la peine de 1 500 € d'amende, ayant été rendu dans la composition prévue par l'art. 90 CDPMM, doit être annulé. • Crim. 13 oct. 2010 : [image: ] D. actu. 24 nov. 2010, obs. Lavric. [image: ] La présence, au sein d'une juridiction répressive compétente pour prononcer des peines privatives de liberté, d'un militaire ou d'un fonctionnaire soumis à l'autorité hiérarchique du gouvernement, est contraire au principe d'indépendance des juridictions qui découle de l'art. 16 DDHC. En conséquence, l'art. 90 CDPMM est contraire à la Constitution. • Cons. const. 2 juill. 2010, [image: ] no 2010-10 QPC : D. 2010. Actu. 1712 [image: ]. [image: ] Doit être transmise au Cons. const., la QPC qui soutient que les dispositions de l'art. 90 CDPMM sont contraires, d'une part, au principe constitutionnel de l'indépendance et de l'impartialité du juge, d'autre part, au droit à un procès équitable, en ce qu'elles prévoient que le tribunal maritime commercial est composé de personnels de l'État relevant de l'administration des affaires maritimes, autorité chargée de la poursuite des infractions devant cette juridiction. • Cass., QPC, 19 mai 2010 (9 décisions) : [image: ] D. 2010. Actu. 1289 [image: ] ; Dr. pénal 2010, no 85, obs. J.-H. Robert ; Procédures 2011, no 68, obs. Chavent-Leclère. 

2. Situation du juge exerçant successivement la même fonction judiciaire dans une même affaire

53. Ne peut composer la chambre correctionnelle appelée à juger un prévenu le magistrat qui, en qualité de juge des libertés et de la détention, a statué auparavant sur une demande de mise en liberté formée par l'intéressé. • Crim. 16 mai 2007, [image: ] no 06-85.347 P : D. 2010. Pan. 2261, note Pradel [image: ] ; AJ pénal 2007. 386, obs. Saas [image: ]. 

54. Hypothèse des mêmes faits mais avec des accusés différents. La participation d'un même conseiller de la chambre des appels correctionnels aux débats relatifs à deux poursuites successives portant sur les mêmes faits mais dirigées contre des prévenus différents n'est pas contraire à l'exigence d'impartialité énoncée par l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • Crim. 29 févr. 2000, [image: ] no 99-83.241 P : D. 2000. IR 151 [image: ] • 29 févr. 2000 : [image: ] RSC 2000. 849, obs. Giudicelli-Delage [image: ].

55. Hypothèse des mêmes faits avec les mêmes accusés. Aucune disposition légale n'interdit aux membres de la chambre d'accusation qui s'est prononcée sur la recevabilité de la plainte avec constitution de partie civile de faire partie de la composition de ladite chambre saisie, par la suite, de l'appel de l'ordonnance de non-lieu. Cette participation n'est pas contraire à l'exigence d'indépendance et d'impartialité énoncée par l'art. 6 Conv. EDH. • Crim. 8 oct. 1996, [image: ] no 95-85.494 P : D. 1997. Somm. 143, obs. Pradel [image: ]. [image: ] L'identité de composition de la juridiction se prononçant sur l'opposition à une précédente décision rendue par défaut n'est pas contraire à l'exigence du tribunal impartial édictée par l'art. 6 Conv. EDH. • Crim. 23 oct. 1996, [image: ] no 95-85.585 P. [image: ] Aucune disposition légale ou conventionnelle n'interdit à des magistrats, ayant antérieurement eu à connaître de procédures concernant un prévenu, de faire partie de la juridiction appelée à juger cette personne pour des faits nouveaux, seraient-ils connexes, ces magistrats demeurant libres de se former, en toute objectivité, une opinion sur l'affaire soumise à leur examen. • Crim. 10 juill. 1997, [image: ] no 96-83.507 P • 23 juin 1999, [image: ] no 98-80.561 P : Dr. pénal 1999. Comm. 145, obs. Maron. [image: ] Aucune disposition conventionnelle ne fait obstacle à ce que les magistrats ayant donné un avis favorable à l'extradition statuent ensuite sur la demande de mise en liberté présentée par la personne réclamée. • Crim. 27 mars 2001, [image: ] no 01-80.332 P. [image: ] Aucune disposition légale n'interdit à un magistrat de la chambre correctionnelle d'une cour d'appel, ayant condamné le prévenu et ordonné son maintien en détention, de faire partie de la juridiction appelée à statuer ultérieurement sur une demande de mise en liberté. Cette participation n'est pas contraire à l'exigence d'impartialité énoncée par l'art. 6, § 1, Conv. EDH. • Crim. 3 avr. 2002, [image: ] no 01-85.701 P : D. 2002. IR 1882 [image: ] ; JCP 2002. IV. 2066 ; RSC 2002. 878, obs. Renucci [image: ]. [image: ] Les dispositions des art. 702-1 et 703 donnant compétence pour statuer sur les demandes de relèvement d'interdictions, déchéances ou incapacités, à la juridiction qui a prononcé la condamnation, éventuellement composée des mêmes magistrats, ne sont pas incompatibles avec l'obligation d'impartialité prévue par l'art. 6 Conv. EDH, dès lors qu'il s'agit, comme en l'espèce, de trancher un incident d'exécution et non de décider du bien-fondé d'une accusation en matière pénale. • 17 oct. 2001, [image: ] no 01-81.673 • Crim. 9 janv. 2002, [image: ] no 01-80.397 P : D. 2002. IR 941 [image: ]. 

56. Dès lors qu'il n'est pas allégué qu'un assesseur de la chambre d'accusation ait eu connaissance, à l'occasion de la procédure de divorce précédemment soumise à son examen, de l'imputation faite au mari d'une atteinte sexuelle commise sur l'enfant commun, la partie civile ne saurait se faire un grief de la participation de ce magistrat à la décision de la chambre d'accusation ayant confirmé, dans la procédure suivie sur sa plainte du chef d'agression sexuelle, l'ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction. • Crim. 26 janv. 2000,  no 99-85.725 P.  Le magistrat qui se prononce, au civil, sur les faits qui justifient le renvoi du prévenu devant le juge pénal, ne peut faire partie de la chambre des appels correctionnels. • Crim. 24 nov. 1999,  no 98-85.327 P : D. 2000. IR 59 .  Un magistrat, qui à l'occasion d'une instance prud'homale a porté une appréciation sur le comportement d'un salarié dans ses rapports professionnels avec un client, ne peut, sans méconnaître l'exigence d'impartialité, participer ensuite à la chambre correctionnelle appelée à juger l'intéressé à raison des m
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